Ordonnance sur la réquisition, l’exploitation militaire et les mesures de protection des installations militaires de télécommunication (ordonnance sur la réquisition, ORéq)  
Annexe : Commentaires liés aux articles 
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	Art. 3 ORéq
	La suspension de rapports juridiques de droit public ou privé pourrait avoir des répercussions indirectes sur des prestataires ou des infrastructures dont dépendent les partenaires cantonaux de la protection de la population dans l’accomplissement de leurs missions. Il conviendrait dès lors de clarifier la portée de ces mesures ainsi que leurs effets potentiels sur les prestations critiques contribuant à la sécurité publique cantonale, afin de garantir le maintien des capacités opérationnelles indispensables.
	

	Art. 4 al. 1 let. a ORéq
	Telle que formulée, la réserve faite à l’art. 4 al. 1 let. a ORéq concernant les institutions « qui accomplissent des tâches … des sapeurs-pompiers » n’est pas claire et pourrait être interprétée comme s’appliquant uniquement aux communes dont dépendent les corps de sapeurs-pompiers, alors que l’Etablissement d’assurance contre l’incendie et les éléments naturels du canton de Vaud (ECA) exerce les compétences du canton en matière de défense contre l’incendie et les dangers résultant des éléments naturels. Parmi ces attributions, il organise, gère et exploite un Centre de traitement des alarmes (CTA) (art. 4 al. 2 LSDIS) et traite ainsi un grand nombre de données concernant les services de défense contre l’incendie et de secours. Celles-ci sont en outre entremêlées avec les données de ses autres domaines d’activités, à savoir l’assurance contre l’incendie et les éléments naturels et la prévention des incendies et des dangers résultant des éléments naturels. 
Dès lors, pour éviter toute ambiguïté et afin que cette exception s’applique également aux domaines d’activités de l’ECA, nous proposons de préciser l’art. 4 al. 1 let. a ORéq.
	 a. 	d’institutions publiques ou privées qui accomplissent des tâches de l’armée, de la protection civile, de la police, du système de santé et de l’approvisionnement économique du pays, ainsi que des entités assumant la charge des sapeurs-pompiers et supervisant leurs activités. 




2
